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relèvent de leurs mandats respectifs. Il peut inviter les institutions

spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et d'autres

organes des Nations Unies à lui présenter des rapports sur 
l'application

de la Convention dans les secteurs qui relèvent de leur domaine

d'activitéi

b) Le Comité transmet, s'il le juge nécessaire, aux institutions

spécialisées, au Fonds des Nations Unies pour l'enfance et aux 
autres

organismes compétents tout rapport des Etats parties contenant une

demande ou indiquant un besoin de conseils ou d'assistance techniques,

accompagné, le cas échéant, des observations et suggestions du Comité

touchant ladite demande ou indication;

c) Le Comité peut recommander à l'Assemblée générale de prier le

Secréitaire général de procéder pour le Comité à des études sur des

questions spécifiques touchant les droits de l'enfant;

d) Le Comité peut faire des suggestions et des recommandations

d'ordre général fondées sur les renseignements reçus en application des

articles 44 et 45 de la présente Convention. Ces suggestions et

recommandations d'ordre général sont transmises à tout Etat partie

intéressé et portées à l'attention de l'Assemblée générale, accompagnées,

le cas échéant, des observations des Etats parties.

TROISIEME PARTIE

Article 46

La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats.

Article 47

La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments

de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies.

Article 48

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat.

Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies.

Article 49

La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui

suivra la date du dép8t auprès du Secrétaire général de l'organisation

des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion.


